
543

CHAPITRE 77

Loi modifiant la loi 40 Victoria, chapitre
23, concernant l'instruction publique

dans la cité de Sherbrooke

[Sanctionnée le 20 avril 1945]

A TTENDU que le Bureau des commis-
saires d'école catholiques romains de

la cité de Sherbrooke et le Bureau des
commissaires d'école protestants de la cité
de Sherbrooke ont, par leur pétition, re-
présenté que leurs revenus sont insuffi-
sants pour rencontrer les exigences de
leurs écoles, et qu'il est devenu nécessaire
de l'augmenter; qu'il y a lieu de modifier
leur charte quant au temps où les taxes
scolaires seront déterminées, imposées et
prélevées; que vu lesdites modifications
demandées, il est nécessaire de confirmer
et ratifier la résolution conjointe desdits
bureaux de commissaires fixant le taux
des taxes scolaires pour l'année 1945, ainsi
que la résolution du conseil municipal de
la cité de Sherbrooke imposant et préle-
vant lesdites taxes; que, de plus, il est
nécessaire que le Bureau des commissaires
d'école catholiques romains de la cité de
Sherbrooke emprunte une somme de deux
cent mille dollars pour fins éducation-
nelles; et

Attendu qu'il est opportun d'accorder
cette demande des pétitionnaires:

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 11 de la loi 40 Victoria,
chapitre 23, remplacé par l'article 1 de
la loi 4 Édouard VII, chapitre 54, et par
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l'article 1 de la loi 11 George V, chapitre
52, est de nouveau remplacé par le sui-
vant:

" 1 1 . Le Bureau des commissaires d'éco-
le catholiques romains de la cité de Sher-
brooke et le Bureau des commissaires
d'école protestants de la cité de Sher-
brooke pourront, de temps à autre, confé-
rer ensemble et s'entendre pour fixer le
montant de la taxe à prélever sur les
immeubles de la cité, pour les fins scolai-
res, pour chaque année commençant le
premier jour de janvier, pourvu toute-
fois que cette taxe ne soit dans aucun
cas, moindre que quatre millièmes ou
plus de dix millièmes dans la piastre.

Le taux à être imposé sur les immeu-
bles apparaissant sur le tableau numéro
trois (tableau des neutres) sera un taux
égal à celui de la taxe scolaire générale
additionné du plus haut taux de taxe
scolaire spéciale imposée sur les immeubles
inscrits sur leur tableau respectif par l'un
ou l'autre bureau de commissaires d'é-
coles."

2 . L'article 12 de la loi 40 Victoria,
chapitre 23, remplacé par l'article 1 de
la loi 41 Victoria, chapitre 7, et par l'ar-
ticle 1 de la loi 4 Édouard VII, chapitre
54, est de nouveau remplacé par la sui-
vant:

" 1 2 . Les deux bureaux de commis-
saires seront tenus d'aviser le greffier de
la cité de Sherbrooke, avant le premier
octobre de chaque année, du taux
convenu de la taxe requise pour l'année
suivante.

A défaut de tel avis, ou si les deux
bureaux n'ont pu s'entendre, la taxe à
prélever sera de quatre millièmes dans la
piastre pour l'année commençant le pre-
mier jour de janvier suivant."

3 . L'article 12a de la loi 40 Victoria,
chapitre 23, édicté par l'article 1 de la
loi 9 Édouard VII, chapitre 40, est rem-
placé par le suivant:

"12a. Ledit Bureau des commissaires
d'école protestants devra, avant le pre-
mier jour d'octobre de chaque année,
donner au greffier de la cité de Sher-
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brooke, avis du taux fixé pour ladite taxe
scolaire spéciale chez les protestants, pour
l'année suivante.

Faute de tel avis, il n'y aura pas de taxe
scolaire spéciale d'imposée chez les pro-
testants pour l'année commençant le pre-
mier jour de janvier suivant."

4 . L'article 13 de la loi 40 Victoria,
chapitre 23, remplacé par l'article 2 de la
loi 41 Victoria, chapitre 7, et par l'article
3 de la loi 4 Édouard VII, chapitre 54, est
de nouveau remplacé par le suivant:

" 1 8 . Le conseil de la cité, à sa premiè-
re session régulière suivant la réception
de l'avis des deux bureaux de commis-
saires, au moyen d'une résolution, impo-
sera la taxe telle que fixée par les deux
bureaux; à défaut de tel avis le conseil
de la cité à sa première assemblée régu-
lière au mois d'octobre de chaque
année imposera, par résolution, une taxe
au taux de quatre millièmes dans la
piastre, ainsi qu'il est prévu aux sections
précédentes; et alors cette taxe deviendra
due de la même manière et à la même
époque que la taxe immobilière de la
cité."

5 . L'article 13a de la loi 40 Victoria,
chapitre 23, édicté par l'article 1 de la loi
9 Édouard VII, chapitre 40, est remplacé
par le suivant:

" 1 3 a . Le conseil de la cité, en même
temps qu'il imposera la taxe scolaire de
la cité imposera par résolution la taxe
scolaire spéciale des protestants, au taux
fixé par lesdits commissaires d'école pro-
testants, ainsi qu'il y est pourvu dans les
sections 11a et 12a, et sur ce, ladite taxe
scolaire des protestants deviendra exigi-
ble de la même manière et en même
temps que la taxe foncière de la cité en
sus de la taxe scolaire régulière de la cité."

6 . La résolution conjointe du Bureau
des commissaires d'école catholiques ro-
mains de la cité de Sherbrooke et du
Bureau des commissaires d'écoles protes-
tants de la cité de Sherbrooke, en date du
27 octobre 1944, déterminant le taux de la
taxe scolaire a. être imposée et prélevée
pour l'année 1945 de même que la réso-
lution du conseil municipal de la cité de
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Sherbrooke en date du 6 novembre 1944,
imposant et prélevant les taxes scolaires
pour l'année 1945 sont confirmées, rati-
fiées et déclarées valides.

7 . Le Bureau des commissaires d'école
catholiques romains de la cité de Sher-
brooke pourra, en sus des emprunts déjà
contractés par lui en vertu de la loi 41
Victoria, chapitre 7; de la loi 5 Édouard
VII, chapitre 92, de la loi 2 George V,
chapitre 29; de la loi 3 George V, chapitre
31; de la loi 11 George V, chapitre 52; de
la loi 13 George V, chapitre 45; et de la
loi 23 George V, chapitre 63, emprunter
de temps en temps suivant les besoins du
Bureau, une somme n'excédant pas deux
cent mille dollars, par émission de bons
ou obligations.

8. Le montant ainsi réalisé sera em-
ployé pour la construction d'édifices de-
vant servir à des fins éducationnelles, et
pour l'achat d'ameublement et d'acces-
soires requis dans ce but.

9 . Pour effectuer l'emprunt autorisé
par l'article 7 de la présente loi, le Bureau
pourra, par simple résolution et sans au-
tres formalités que celles mentionnées dans
les articles 245 et 246 de la Loi de l'ins-
truction publique (Statuts refondus de
Québec, 1941, chapitre 59), sujet toute-
fois à l'approbation du secrétaire de la
province et du ministre des affaires muni-
cipales, émettre, au fur et à mesure qu'il
le jugera nécessaire, des bons ou obliga-
tions dont l'échéance ne dépassera pas un
terme de trente ans et portant intérêt à
un taux n'excédant pas cinq pour cent par
année.

1 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


